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    Présentation

    La faveur peut être appréhendée de quatre façons par le droit qui, alternativement, l'ignore, la prohibe, l'engendre et même l'organise. La notion de faveur constitue ainsi un excellent analyseur pour mettre au jour certaines déterminations qui commandent le fonctionnement social. La persistance de la faveur dans les sociétés contemporaines, pourtant construites sur des principes radicalement différents, montre les limites de l'égalité sous-jacente à la logique démocratique, et d’une impersonnalité inhérente au modèle bureaucratique. L’ambivalence du rapport que le droit entretient à la faveur révèle bien les facettes contradictoires qui caractérisent la faveur : élément de déstabilisation sociale et politique par les inégalités qu’elle génère et les rancœurs qu’elle suscite, elle peut être aussi un élément de pacification sociale et politique.



    

 
 
 
 
  Préface
 La faveur, rouage du droit ou indice de non-droit ?
 

    Gilles J.  Guglielmi   Professeur de droit public à l’Université de Paris II (Panthéon-Assas)
 CERSA
 

 
 

 

 
 
 
 Le thème de la faveur est étonnamment peu abordé dans les
recherches en sciences humaines et sociales [1] . La cause de cette
désaffection se trouve sans doute dans le rôle joué par la faveur
sous l’Ancien Régime. La faveur apparaît aujourd’hui comme
une notion obscure, dépourvue de statut épistémologique clair
tant en droit qu’en sociologie. On semble se contenter de la
qualifier et de lui infliger une réprobation pénale sans chercher à
s’interroger sur ses causes ni sur les mécanismes qu’elle occulte.
Ainsi pour un juriste la faveur se tient-elle aux marches du droit.

 
 
 L’observation montre pourtant que les phénomènes relevant
de la faveur, qu’ils soient pénalement qualifiés ou pas, sont massivement présents dans les sociétés contemporaines, non seulement dans les États africains, asiatiques, sud-américains, mais
aussi dans les démocraties occidentales. Ils relèvent certes du
modèle classique du clientélisme romain mais sont plus diffus,
insidieux et diversifiés que celui-ci. La recherche ne saurait donc
faire l’économie de travaux destinés à clarifier les termes du
débat, à identifier les invariants, à proposer une explication de la
notion de faveur souvent présentée comme relevant du sens
commun ou de la nature humaine.

 
 

 
 Le rapport de faveur

 
 La faveur peut être un état, dans le cas où elle résulte de la
bienveillance, de la considération de celui qui la manifeste. Jouir
de la faveur de quelqu’un en particulier ou de la faveur publique
en général, c’est bénéficier d’une situation avantageuse, même si
elle demeure toujours fragile. La faveur peut aussi être le résultat
de cet état, se traduisant par un avantage concret.

 
 
 Pour réunir les deux acceptions, la faveur peut être abordée
sous l’angle du rapport qu’elle suppose entre son auteur et son
bénéficiaire.

 
 
 Le rapport de faveur est à l’évidence limité dans le cas de la
faveur publique, laquelle ne se traduit pas, le plus souvent, par
des actes constitutifs d’avantages objectifs. Il met en jeu, cependant, des phénomènes complexes qui pourraient être étudiés par
la science politique en tant qu’ils relèvent de la formation et de
l’évolution de l’opinion publique. Pour la science juridique, la
marque de faveur, matérialisant une situation juridique réservée
à son bénéficiaire et créatrice de droits, se rattache à l’idée de
privilège (privata lex).

 
 
 Lorsque dans la sphère privée s’établit un rapport de faveur
entre particuliers, surgissent de multiples questions dans les
champs disciplinaires les plus variés.

 
 
 Le rapport de faveur, à la fois univoque et déterminé, a pour
but avant tout d’accorder un avantage à son bénéficiaire. Dès
lors, entre en jeu la question de la compatibilité avec le principe
d’égalité. Même entre personnes privées dans les rapports civils,
la faveur n’est pas sans limite, comme en témoignent les règles de
rapport des libéralités à la succession, ou celles de la filiation en
droit international privé.

 
 
 
 A fortiori lorsque l’auteur de la faveur a la qualité de représentant ou d’organe d’une personne publique, l’ensemble de la
situation est régie par le principe d’égalité mais elle révèle bon
nombre d’interstices, comme les recours et mesures gracieuses
du droit administratif, la naturalisation, la grâce présidentielle,
l’amnistie.

 
 

 
 Le contexte de faveur

 
 Le caractère facultatif, avantageux, inconditionné de la faveur
renvoie au bon vouloir, à l’absence de rapport d’obligation, à la
dimension unilatérale et discrétionnaire du pouvoir de son
auteur. Le contexte est donc celui d’une hiérarchie qui n’est ni
forcément de circonstance, ni purement fonctionnelle.

 
 
 Dans certains cas, en amont, la faveur a été sollicitée par son
futur bénéficiaire. Le rapport de faveur est donc inséré dans une
économie complexe de liens et d’échanges. Il est préfiguré, et
peut s’établir dans une situation en quelque sorte préconstituée.

 
 
 Dans d’autres cas, en aval, la faveur, bien qu’elle soit unilatérale, appelle implicitement une contrepartie de la part de son
bénéficiaire. Cette contrepartie peut être pécuniaire ou symbolique, licite ou illicite, immédiate ou différée.

 
 

 
 Les fondements de la faveur

 
 Ensuite, le bénéficiaire de la faveur souhaite visiblement être
distingué (Sieyès, Rousseau). Mais la faveur, qui affermit une distinction, consacre aussi, entre son auteur et son bénéficiaire, une
distance dont le principe même est qu’elle ne peut pas être mise
en cause. Elle fonctionne comme une barrière symbolique non
seulement entre le bénéficiaire et l’auteur, mais entre le bénéficiaire et les non-bénéficiaires. Le fait de ne pas obtenir de faveur,
s’il déclenche jalousie, dépit et ressentiment, n’aboutit pas en
général à une contestation du cadre d’attribution de la faveur.

 
 
 L’auteur de la faveur, quant à lui, ne prétend pas à titre principal détenir un pouvoir. De fait, le rapport de faveur étant unilatéral et inconditionné ne lui procure aucun moyen direct d’influencer le comportement futur du bénéficiaire de la faveur.
Cette influence existe pourtant de façon diffuse et varie suivant
le cadre licite ou non de la marque de faveur, son caractère
public, l’existence d’une contrepartie coutumière. En revanche, par
la satisfaction effective de ses bénéficiaires, l’auteur des faveurs
préserve le système lui-même, et surtout la stratification sociale
qu’il consacre en distribuant des faveurs et non des droits.

 
 
 La faveur peut par ailleurs révéler l’expression d’un phénomène de domination/subordination antérieur à tout rapport
effectif entre les protagonistes. L’idée de faveur publique y
concourt, notamment en référence à la doctrine américaine de la
force de pression du faible sur le fort, ou à la conception asiatique de la « Triade femelle » désignant la notion de faveur jointe
aux deux autres notions de face et de fatalité, comme « les trois
lois immuables de l’univers chinois ».

 
 
 Ainsi, le rapport de faveur ne rend pas compte à lui seul
d’une notion qu’on pressent comme plus structurelle. La complexité et l’ancienneté des comportements et des croyances relatives à la faveur, son insertion ritualisée et formalisée dans les
rapports sociaux, laissent entrevoir en effet un véritable système
d’ensemble, dont les éléments et les interactions sont loin d’être
élucidés.

 
 

 
 Les premières réponses

 
 Les articles ici réunis, pour la plupart issus d’un colloque
international organisé en juin 2008 par le Centre de recherches
en science administrative et politique (CERSA) de l’Université de
Paris II, UMR 7106 du CNRS, visent donc à éclaircir certains des
points précédents, sous l’angle de la science politique et administrative, du droit privé ou public, de l’anthropologie, de la sociologie, et de la psychologie. Le présent ouvrage est bien loin
d’épuiser la richesse du thème ou d’avoir construit un unique
objet de recherche, mais il s’est attaché à défricher un champ
vaste et complexe.

 
 
 
 D’autres pistes peuvent être envisagées, quant aux relations
avec des notions voisines, notamment celles de don, de gratuité,
de charité ou quant aux formes d’institutionnalisation de la
faveur, notamment les mécanismes de compensation et de différenciation (discrimination positive, modulations tarifaires dans
les services publics). La question de la faveur peut aussi être
située dans l’ordre général des politiques publiques relevant du
« social », dans la répartition des « places » (postes à discrétion
de...) et des fonctions (missions LOLF). Elle entre enfin sur le terrain du « local », à travers la multiplication, par la politique de
décentralisation, des dispensateurs de faveurs.

 
 
 Puisse la recherche universitaire continuer à explorer de
telles voies, dans la liberté et la sérénité que lui reconnaissent en
France la tradition de la pensée et la loi des hommes.

 
 

 

 
 



                            Notes du chapitre
                        

 [1] ↑ Un colloque transdisciplinaire portant sur la faveur avait mis à jour bon nombre
de questions fondamentales, à partir de cas portant particulièrement sur le Brésil : « Entre
faveur et défaveur » (Claudine Haroche, Gizlene Neder), colloque (non publié), Université fédérale Fluminense de Rio de Janeiro, avril 2001. Il a paru utile de prolonger ces
interrogations, d’approfondir ce thème et d’en ouvrir le questionnement au droit
français.

 

 

        PREMIÈRE PARTIE : Déterminants de la faveur


 
 
 
 
  Corruption et transgression. Sur la loi, la norme et le pouvoir en psychanalyse
 

    Joël  Birman   Professeur à l’Université de Rio de Janeiro
 

 
 

 

 
 
 I. La psychanalyse en question

 
 Cet essai prétend énoncer quelques propositions sur la lecture que fait la psychanalyse de la corruption, dans ses relations
avec la problématique de la transgression. Tout d’abord, il nous
faut reconnaître qu’il ne s’agit pas d’une tâche aisée. D’autant
moins que nous sommes confrontés ici à une question extrêmement difficile, qui se présente comme un véritable défi théorique.

 
 
 Face à cette affirmation péremptoire, on pourrait nous interroger sur l’ambition d’un tel défi qui répond à l’absence de production théorique sur la problématique de la corruption dans le
domaine psychanalytique. En effet, nous avons réalisé précédemment un travail de recherche bibliographique, aux niveaux
brésilien et international, et n’avons pas trouvé la moindre référence psychanalytique à ce sujet. L’effet initial d’une telle constatation fut celui d’étrangeté. Celle-ci s’est immédiatement transformée en interrogation : quelle est la raison de ce silence et de ce
vide ?

 
 
 Ainsi donc, nonobstant l’évidence que la corruption s’impose comme l’une des questions fondamentales de la société
contemporaine des dernières décennies, la psychanalyse n’a eu ni
l’intérêt ni le souci de se questionner sur ce qui était en jeu dans
cette augmentation actuelle de la corruption. Tout se passe alors
comme si la psychanalyse s’inscrivait dans un monde dans lequel
la corruption n’existe pas ou, tout au moins, dans lequel elle
n’assume pas une telle croissance.

 
 
 Il n’en est pas de même dans d’autres disciplines des sciences
humaines. En effet, aussi bien dans les discours de la sociologie,
de l’économie et du droit que dans ceux de la science politique,
de l’histoire et de l’anthropologie, la corruption en tant que problématique fut non seulement largement étudiée, mais également amplement documentée. Nous pouvons toujours dire que
pour de telles disciplines, les faits sociaux sont évidents et immédiats dans leur économie conceptuelle et symbolique, ce qui ne
concernerait pas la psychanalyse, centrée sur le registre du sujet
et l’exercice de la clinique. Cependant, une telle justification
n’explique pas ce silence et ce vide dont il est question ici, car la
problématique du sujet en psychanalyse ne se restreint pas et ne
s’identifie pas uniquement à celle de l’individu, par opposition au
registre de la société.

 
 
 Dans son œuvre intitulée « Psychologie des foules et analyse
du Moi » [1] , publiée en 1921, Freud ne nous disait-il pas, de
manière concise et élégante, que dans la psychanalyse, qui a
constitué une lecture du psychisme fondée sur l’inconscient et la
pulsion, on ne pouvait pas séparer artificiellement la psychologie
individuelle et la psychologie collective, étant donné que le sujet
serait toujours impliqué dans des processus narcissiques (registre
de l’individu) et des processus altéritaires (registre collectif) ? Ledit
sujet de l’inconscient s’inscrirait sur cette ligne de tension et de
fracture, entre les registres individuels et collectifs, et c’est justement sur ce point que se constitue la différence cruciale entre la
psychanalyse, d’une part, et la tradition de la psychologie consciencialiste, d’autre part.

 
 
 C’est à la suite de cette affirmation que Freud a pu entreprendre de façon décidée et systématique la lecture de diverses
questions sociales et culturelles au cours de son œuvre. Il a indiqué très clairement, que ces questions n’étaient pas étrangères à
la psychanalyse. En effet, depuis « La morale sexuelle “civilisée”
et la maladie nerveuse des temps modernes » [1] , jusqu’à l’essai sur
L’homme Moïse et la religion monothéiste [2] , en passant par Totem et
tabou [3] , « Psychologie des foules et analyse du Moi » [4] , L’avenir
d’une illusion [5]  et Malaise dans la civilisation [6] , le parcours théorique
du discours freudien a largement dépassé le strict registre de
la clinique psychanalytique jusqu’à interpeller frontalement
l’imaginaire de l’Occident.

 
 
 D’autre part, lorsque Lacan, dès les débuts de son discours
théorique, a établi l’opposition entre les registres du Moi et du
sujet (Je) [7] , [8] , dans lequel le premier appartiendrait au registre de
l’individu et le second à celui de l’altérité, il reprenait à sa
manière la différence et l’articulation entre les registres du psychisme et de la société, telles qu’exprimées au départ par Freud.
C’est ce qui lui permit d’énoncer en 1953, dans l’essai « Fonction et champ de la parole et du langage en psychanalyse » [9] , que
l’inconscient serait de l’ordre transindividuel, impliquant alors
l’autre et l’altérité, dans les processus de production et de
reproduction.

 
 
 Par conséquent, la problématique de la corruption n’est pas
étrangère au champ de la psychanalyse. En revanche, le silence
et le vide qui sont mis en évidence sont particulièrement
éloquents, et doivent être précisément soulignés. Car ce qui est
en jeu ici, c’est un symptôme de la psychanalyse. Et ce symptôme doit sans aucun doute être inséré dans les registres théoriques et épistémologiques. Parce qu’un tel silence et un tel
vide démontrent comment le psychisme est configuré actuellement dans le champ psychanalytique : comme un tout, et ce,
malgré les nombreuses différences qui peuvent exister entre les
diverses traditions théoriques du champ psychanalytique dans la
contemporanéité.

 
 
 Ainsi, dans l’objectif d’approfondir ces considérations préalables, nous voulons développer ici deux questions de façon systématique. 1 / D’abord, l’expansion et la dissémination de la question de la corruption, en tant que problématique sociale, éthique
et politique de la contemporanéité : il est nécessaire de s’interroger sur cette expansion actuelle, dans la mesure où la corruption
s’impose aujourd’hui comme une préoccupation politique
majeure au niveau international. 2 / Dans un deuxième temps,
nous prétendons avancer quelques commentaires à propos du
silence de la psychanalyse sur ce sujet, car elle se trouve elle-même impliquée dans ce silence. Dans cette perspective, il est
nécessaire de repenser quelques propositions théoriques de la
psychanalyse sur le psychisme, par le biais d’un exercice à la fois
théorique et méthodologique.

 
 
 Ces deux questions ne seront pas présentées ici sous une
forme linéaire ; elles seront parfois juxtaposées au cours de cet
essai, pour des raisons éminemment théoriques, comme on le
verra à propos de l’inscription dans ce parcours de la problématique de la transgression. Celle-ci, en effet, articule les deux
questions énoncées ci-dessus.

 
 

 
 II. Capitalisme

 
 Pour commencer, il faut souligner le fait que la mondialisation
de l’économie néolibérale a été le point de départ et la référence
axiale de cette dissémination de la corruption contemporaine.
Une discontinuité historique s’est effectivement produite, de sorte
qu’une rupture est apparue dans le registre de la corruption.

 
 
 
 Il faut bien reconnaître qu’aujourd’hui on parle de corruption dans tous les domaines, et qu’on en parle d’une façon différente d’autrefois. Les médias mentionnent et nous montrent
presque tous les jours de nouveaux et spectaculaires événements
à ce propos, de sorte que la corruption a déjà été naturalisée dans
la société contemporaine, ou, en d’autres termes, elle fait déjà
partie de notre paysage et de notre scénario. La nouveauté réside
dans le fait qu’au cœur de toutes les sociétés, qu’elles soient
développées ou dites sous-développées, l’existence de la corruption apparaît d’une manière nette et claire, et sur une vaste
échelle, tandis qu’auparavant la corruption ne se référait qu’aux
sociétés sous-développées. Le rapprochement entre ces deux
modalités de société prouve l’apparition de profondes transformations, inscrites dans les registres économiques, politiques et
sociaux, qui sont provoquées par la mondialisation du modèle
économique néolibéraliste.

 
 
 En affirmant cela, nous n’avons évidemment pas l’intention
de dire qu’autrefois la corruption n’existait pas. En effet, il est
clair que la corruption a toujours existé dans l’histoire des sociétés humaines, et pas seulement à partir de l’avènement du capitalisme. Mais il faut souligner qu’avec la naissance de ce dernier, la
corruption a pu se saisir de nouvelles possibilités, afin de se produire et de se reproduire en Occident.

 
 
 Ainsi, l’augmentation de la production de richesse, la complexité de
ses canaux de circulation et de sa reproduction, ont constitué les
conditions concrètes de son expansion jusqu’à la dissémination
du champ de la corruption. En outre, la démocratisation conséquente de l’espace social, conjointe avec l’accroissement des
occasions d’ascension sociale, marquées par la morale de la compétition, servent de fondement à la dissémination de la corruption
dans le mode capitaliste de production.

 
 
 Toutefois, il faut encore évoquer le fait qu’au niveau de
l’État tout autant qu’à celui des entreprises, la constitution de la
figure de l’intermédiaire a permis l’expansion du champ de la corruption. En effet, l’émergence d’une puissante bureaucratie dans
ces deux registres, établie entre ceux qui dirigent et ceux qui travaillent vraiment, a permis l’avènement des possibilités de
corruption.

 
 
 Nous pouvons affirmer qu’avant le surgissement du capitalisme, la concentration du pouvoir restreignait et imposait de solides
limites dans ce domaine. Ainsi, la concentration du pouvoir
politique et économique autour du Prince empêchait-elle la dissémination de la corruption à travers l’espace social. C’était la
figure du Prince qui distribuait les offrandes et les faveurs. Dans
les faits, la démocratisation progressive du pouvoir, associée à
l’expansion de la production de richesse, et l’avènement de la
modernité au XIXe siècle, constituèrent la condition concrète de
la dissémination de la corruption. La frontière entre l’affaire,
légale et légitime, et la corruption, est devenue beaucoup plus
flexible, en raison du code moral promu par le capitalisme
triomphant. Finalement, la compétition autorisée par le libéralisme dominant du XIXe siècle constitua un agent effectif de promotion de la corruption, effaçant les frontières entre les registres
de la légalité et de l’illégalité.

 
 
 Néanmoins, cette allusion au nouveau champ de la morale
comme contrepoint du libéralisme politique et économique,
prouve que l’on ne peut considérer cette dissémination de la
corruption dans le régime capitaliste en ne faisant référence qu’à
sa dimension économique. C’est précisément là que se trouverait
la limite d’une lecture mécaniciste de Marx. Il faut souligner
l’émergence, dans ce contexte historique, d’une nouvelle
logique du pouvoir et d’une autre morale, qui ont réellement
fait partie de ce processus social et politique, et ce, d’une
manière organique.

 
 
 Pour que nous en réalisions la lecture, il nous faut considérer
maintenant que la corruption s’insère dans le champ plus vaste
de la transgression, de fait et de droit. Pour cette raison, nous
allons proposer quelques commentaires préalables sur la problématique de la transgression avant de reprendre le fil conducteur
de la corruption.

 
 

 
 
 III. Sens commun

 
 En général, lorsque l’on parle de transgression, la première
idée qui survient est de penser que transgresser constitue une
action effectuée contre une règle bien établie et fondée socialement. Ainsi, le substantif « transgression » serait la résultante
d’une action visant, d’une part, à ne pas reconnaître, mais allant,
d’autre part, jusqu’à bafouer une règle instituée dans une tradition donnée. Dans l’acte de transgresser il ne s’agit donc pas
d’une méconnaissance de la règle en question, mais au contraire,
de la pleine reconnaissance de celle-ci de la part du transgresseur.
Ce dernier connaît parfaitement l’existence de la règle, mais ne
la reconnaît pas en fait.

 
 
 Nous pouvons facilement en déduire que la transgression
s’inscrit dans le registre éminemment symbolique – par la reconnaissance pleine et effective de la règle de la part du sujet. Par
conséquent, c’est le registre de la valeur qui est impliqué dans
cette expérience cruciale. Nous voici donc lancés dans le champ
concret de la morale. L’éthique du sujet serait décidément
impliquée, sans nul doute possible, dans le fait de transgresser.

 
 
 Il existerait, de la sorte, un mépris évident du transgresseur
face à une règle bien établie, et une tentative frontale de prétendre imposer de façon abusive son vouloir aux autres. Le
transgresseur viserait donc clairement à dépasser les autres, considérés comme s’orientant selon un code commun, qui les conjuguerait en une même totalité morale et sociale. Ledit transgresseur prétendrait ainsi occuper une place d’exception dans une
communauté donnée.

 
 
 Il en découle que la transgression impliquerait une désobéissance réalisée par un sujet, qui entraînerait une rupture essentielle
et une discontinuité flagrante dans le champ homogène de l’espace social, fondé sur l’impératif d’une règle commune et présupposant que tous les participants de cet espace obéissent à cette
même règle. Une frontière serait alors franchie, et manifestement
non respectée par le sujet. Ainsi, s’entrouvre une brèche par
laquelle nous pouvons entrevoir la constitution de l’Autre, qui
s’oppose au Même, qui est, lui, défini par l’espace social et le
code moral en vigueur.

 
 
 Ce qui est esquissé ainsi, c’est le territoire du mal, forgé par
des particularités qui lui sont propres. C’est pourquoi l’idée de
transgression se dédouble en celles de violation et d’infraction, à
travers lesquelles l’acte de transgression se déplace progressivement du registre de la morale vers celui du droit. C’est pour
cette raison que la transgression peut s’inscrire dans le champ de
la criminalité.

 
 
 Cette lecture du sens commun est-elle vraiment fondée ?

 
 

 
 IV. Sens

 
 Sans le moindre doute, le travail de recherche réalisé par certains dictionnaires étymologiques fondent ainsi cette conception
de la transgression en vigueur dans le sens commun.

 
 
 Ainsi, le Aurélio Século XXI, dictionnaire de la langue portugaise, affirme que le mot transgresser implique « aller au-delà » et
« traverser » [1] , en supposant ici le dépassement d’une frontière
bien établie. Il en découle que le mot transgresser est décliné
comme « désobéir », « enfreindre », « violer » et même « ne pas
accomplir » [2] , supposant alors la rupture effectuée par le transgresseur envers un pacte et un mot constitués. Par conséquent, le
substantif transgression serait le résultat d’un acte de l’ordre de
l’infraction et de la violation [3] .

 
 
 Dans le Dictionnaire Houaiss de la langue portugaise, l’idée de la
transgression est mise en évidence dans le sens « aller au-delà »,
« traverser », et se dédouble avec l’idée de franchir une frontière
et d’empiéter sur un autre territoire [4] . Dans son dépassement, ce
qui serait mis en cause serait, de la part du sujet, le « non
accomplir » et le « non observer » un « ordre », une « loi » et un
« règlement » [1] .

 
 
 Dans Le Nouveau Petit Robert de langue française, on énonce
que transgresser implique de la part du sujet « passer par-dessus » [2] , que ce soit d’un « ordre », d’une « obligation » et d’une
« loi » [3] , tout en insistant sur les idées d’« enfreindre », de « violer » et de « désobéir [4]  ».

 
 
 Le Petit Larousse de langue française, avance l’idée de « contravention » [5] , en plus des autres sens soulignés plus haut.

 
 
 Le Compact Oxford English, de langue anglaise, précise que le
verbe to transgress signifie littéralement un acte par lequel le sujet
« va au-delà des limites de ce qui est moral, social et légalement
acceptable » [6] .

 
 
 Les divers sens énoncés pour les mots transgresser et transgression, présents dans ces dictionnaires respectivement de
langue portugaise, anglaise et française, fondent indubitablement
la conception courante du sens commun, que nous avons formulée dès le départ.

 
 
 Quelles sont les notions impliquées dans ce recensement
préalable ?

 
 

 
 V. Sujet et loi

 
 Tout d’abord, il faut reconnaître précisément que ce serait
par l’insertion dans le champ sémantique que les mots transgresser et transgression pénètrent dans les différents discours de la
morale, du droit, de la politique, des sciences humaines et de la
psychanalyse. Ces divers savoirs ont forgé leurs concepts spécifiques sur la problématique de la transgression à partir de ce
champ sémantique que nous cherchons à cerner. En effet, ce qui
semble toujours en cause, c’est l’idée que la transgression
implique l’infraction d’une règle et le « passer par-dessus » une
loi, par un sujet déterminé.

 
 
 Plus spécifiquement à propos de la psychanalyse, c’est le
questionnement théorique sur les relations entre le sujet et la loi
qui serait en cause. Ce questionnement théorique se dédouble
nécessairement en une théorie de la clinique, dans la mesure où
la psychanalyse en tant que pratique implique une expérience
qui suppose une éthique.

 
 
 Dans cette perspective, la transgression s’énonce comme
infraction et violation d’une loi symbolique, qui fonderait l’existence d’une communauté et d’une tradition. Transgresser serait
alors un acte fondamentalement dangereux, car le sujet se positionnerait dans le contresens d’une éthique, et percuterait frontalement le code moral institué. Il en découle que la problématique de la transgression en psychanalyse, serait à la base de toutes
les réflexions théoriques et cliniques qui ont été réalisées sur la
perversion et la perversité. Car ce serait par l’intermédiaire de ces
figures limites que la problématique du mal se serait matérialisée
et aurait pris forme dans le champ du discours psychanalytique.

 
 
 Ainsi, la perversion tout autant que la perversité, impliqueraient une action qui s’affronterait contre une interdiction essentielle. Celle-ci serait fondatrice de l’ordre humain par l’interdiction de l’inceste. Le discours psychanalytique, surtout avec
Lacan [1] ,  [2] , présuppose l’existence transcendante d’une loi symbolique qui serait le fondement de cet ordre. Elle se forgerait, dans
l’expérience du sujet de l’inconscient, par l’intermédiaire de la
structure œdipienne. Par conséquent, les registres de la structure
perverse et de la perversité esquisseraient le paradigme de la transgression par excellence dans le discours psychanalytique [3] . Bref,
dans la perversion et la perversité, se trouveraient matériellement
consolidés la transgression et l’acte de transgresser du sujet, à
l’état pur.

 
 
 Pour Lacan, toutefois, les registres du sujet, du désir et de la
loi seraient intimement articulés, de sorte que l’on ne puisse pas
concevoir conceptuellement l’un d’eux sans se référer aux autres.
Ce serait le concept même de structure qui les souderait en un
même ensemble, et ces registres n’existeraient pas au-dehors, à
l’extérieur de ladite structure.

 
 
 C’est dans ce sens que Lacan ironise à plusieurs reprises sur la
conception de transgression dans certains de ses séminaires, tel
que cela a été énoncé dans l’œuvre de Bataille [1] ,  [2] ,  [3] . Il n’existerait
donc rien qui ne serait et resterait hors la loi, car le registre de la
loi symbolique articulerait intimement les registres du sujet et du
désir. En effet, la perversion serait une père-version, en d’autres
termes ce serait encore une version et une incidence de la figure
du père dans le champ du désir et de la sexualité.

 
 
 Cependant, c’est la modernité du mot transgression qui n’est
pas considérée convenablement dans les différents discours des
sciences humaines, de la psychanalyse, du droit, de la morale et
de la politique, qui traitent toujours la problématique de la transgression dans un sens non historique. Il s’agit effectivement d’un
mot tout récent dans la tradition occidentale, apparu pendant la
Renaissance et à l’aurore de la première modernité.

 
 
 Ainsi, le mot transgression ne fut énoncé qu’au XVe siècle, en
latin, sous la forme de transgresam [4] . C’est donc un mot né tardivement dans notre tradition, qui n’existait ni dans l’Antiquité ni
au Moyen Âge. Un événement historique à la signification primordiale s’est alors constitué par la formation de ce mot, avec le
champ sémantique correspondant tel qu’esquissé ci-dessus, constituant l’une des dimensions inaugurales des temps modernes.
C’est par ce biais que nous pouvons maintenant nous demander
ce qui est réellement en cause dans la question de la
transgression.

 
 

 
 VI. Mort de Dieu et Transgression

 
 Foucault a tenté de cerner les coordonnées théoriques et
éthiques présentes dans l’émergence de la problématique de la
transgression au tout début de la modernité, entre les XVIIIe-XIXe siècles, dans un essai sur l’œuvre de Bataille justement intitulé « Préface à la transgression », publié en 1963 dans la revue
Critique [1] .

 
 
 Quelle a été la proposition théorique de Foucault ? Rien de
plus ou rien de moins que l’évocation d’un développement
systématique de la question de la transgression, déclenché à la fin
du XVIIIe siècle, avec le surgissement de la question de la mort de
Dieu et la crise morale de la religion, qui n’a définitivement pris
corps que dans ce contexte historique. Une rupture historique
radicale s’est alors produite, ainsi qu’une discontinuité dans la
tradition de l’Occident en ce qui concerne le discours sur les
valeurs et le champ de la morale.

 
 
 Ainsi, en reprenant la proposition philosophique de Nietzsche
au sujet de la mort de Dieu [2] ,  [3] ,  [4] , Foucault a voulu montrer
combien la chute de la loi symbolique nous a placés face à un vide
fondamental, devant lequel nous devrions maintenant choisir et
décider, de façon permanente, la direction de nos actions dans le
monde. Dès lors, il n’y aurait plus aucune possibilité pour le sujet
d’établir une limite absolue et une frontière qui soient sûres, quelles
qu’elles soient. Le monde serait alors totalement ouvert pour
décider du faire et du comment le faire, dès lors qu’il n’existerait plus
aucune loi transcendante pour nous guider d’une façon absolue [1] .
Dostoïevski, lecteur attentif de Nietzsche, disait déjà fermement,
au XIXe siècle : « Si Dieu est mort, alors tout est dès lors possible. »

 
 
 Il en découle que nous serions tous destinés à transgresser, car
plus aucune interruption ne se présenterait à nous. Cette absence
de limite quant à notre vouloir nous mènerait dans des directions
multiples simultanées, avec une voracité enivrante d’expansion de
soi, qui serait le contrepoint et le corrélatif du vide et de l’abîme
fondamental qui se seraient ouverts devant nous.

 
 
 Nous devons signaler ici que Foucault n’effectue pas une lecture du sens commun de la transgression, comme le résultat d’un
acte du sujet par lequel ce dernier se heurterait à une barrière
préétablie qu’il chercherait ainsi à franchir. Entreprendre cette
lecture consisterait à interpréter la transgression sans souligner ce
qui, en elle, serait fondamental et cernerait son Autre, à savoir, la
chute finale de la loi symbolique, qu’elle soit originaire du discours théologique, ou qu’elle provienne du discours du droit
naturel.

 
 
 Pour Foucault, en effet, concevoir la transgression comme la
confrontation à une règle et comme une tentative du sujet de
franchir une loi établie, signifierait rester prisonnier d’une représentation du passé, sans accorder à la perte de l’autorité symbolique impliquée dans la mort de Dieu, le poids qu’elle mérite.
Cette perte nous a fait les « orphelins de la protection divine »
d’une part, et rendus tout-puissants d’autre part. C’est précisément pourquoi nous serions condamnés à la transgression,
comme à un destin inéluctable tracé par les coordonnées de la
modernité. Ainsi, nous sommes inévitablement conduits vers la
transgression, parce que rien ne nous entrave plus ; nous sommes
abandonnés, à la dérive.

 
 
 Néanmoins, pour s’opposer à cette chute de la loi symbolique et pour établir des limites aux actions humaines, dans un
espace social beaucoup plus complexe que celui qui existait
auparavant, à cause de l’augmentation de la population et de la
multiplication des liens sociaux, principalement dans l’espace
urbain, la création de normes sociales est devenue nécessaire, par
l’intermédiaire des discours des sciences humaines.

 
 
 En effet, comme conséquence de raisons biopolitiques, une
croissance significative de la population a eu lieu dans ce
contexte sociohistorique, de sorte que le nombre des naissances a
commencé à dépasser celui des décès dans la tradition occidentale, renversant une tendance établie depuis longtemps dans
notre histoire. À cause de cela, la population a été nouvellement
transformée en nouvelle cible du pouvoir [1] ,  [2] ,  [3] , et la biopolitique et
le biopouvoir ont été créés.

 
 
 Ainsi, la qualité de vie de la population est devenue la source
majeure de la richesse des nations [4] . L’espace urbain s’est accru par
rapport à l’espace rural, soulignant une présence démographique
plus importante sur l’espace social. La constitution de la police et de
la police médicale visent directement la transformation de la population en tant que nouvelle cible du pouvoir, car il faudrait désormais contrôler socialement les mouvements, les configurations et
les allocations de la population sur l’espace social ainsi reconstitué.

 
 
 Ainsi, la constitution des sciences humaines à l’aurore du
XIXe siècle fut la réponse à la fois épistémologique, politique et
morale face au vide et à l’absence engendrés par la chute de la loi
symbolique. Dans cette perspective, les diverses sciences humaines seraient les sources et les matrices de la production de normes, afin de s’opposer aux transgressions produites lors du vide
laissé par la disparition de la loi symbolique. Il faudrait alors réaliser de façon permanente la normalisation du corps et de l’esprit,
pour dominer et réguler en bonne et due forme, les bases des
transgressions. Celles-ci persisteraient à être présentes comme
potentialités et virtualités immédiates, depuis le début de la
modernité [1] .

 
 
 Dans le but d’entreprendre de manière adéquate cette stratégie méticuleuse de contrôle social de la population, on a dû réaliser la lecture de l’espace social et de la population par l’intermédiaire des catégories du normal, de l’anormal et du pathologique. La
classification provenant de ces configurations auraient ainsi pu
rendre possibles les meilleures tactiques de normalisation du
social. C’est pourquoi la médecine a occupé une position stratégique dans les champs politiques et épistémologiques. Elle est
devenue la matrice et le paradigme par excellence des différentes
sciences humaines constituées au cours du XIXe siècle [2] . Cela fut
le résultat du fait que l’ensemble des idées portant sur la production de la santé, est venue occuper la position antérieure, réglée
par les conceptions du salut, dans la grammaire civilisée autrefois
dirigée par l’impératif du sacré et la présence toute-puissante de
Dieu. Ainsi, avec l’idéal de la production de la santé, ce serait
désormais la constitution de la qualité de vie de la population qui
serait en jeu, comme source majeure de richesse des nations.

 
 

 
 VII. De la preuve à l’examen

 
 Nous devons faire remarquer que dans cet essai à propos de
Bataille, datant du début des années 1960, Foucault lançait déjà
l’esquisse de sa proposition théorique axiale sur la normalisation
du social dans la modernité, qu’il allait développer systématiquement par la suite, en se centrant sur les problématiques de la
mort [3] , du discours [4] , de la punition [5]  et de l’érotisme [6] . Nous pouvons
aisément en déduire que, dans les fondements de cette proposition théorique, ce qui est en cause c’est la mort de Dieu et son
corrélatif, c’est-à-dire, la constitution de la transgression en tant
que question essentielle de la modernité.

 
 
 De quoi s’agirait-il vraiment dans la configuration épistémologique de ces nouveaux savoirs appelés sciences humaines,
sinon du déplacement décisif d’une modalité de savoir centré sur
la problématique de la preuve, vers une autre modalité à présent
centrée sur la question de l’examen [1] ,  [2]  ? En effet, si les discours du
droit et des sciences naturelles étaient régis par l’impératif de la
preuve et de la vérification, ceux des sciences humaines, eux,
seraient en revanche régis par l’examen.

 
 
 C’est pour cette raison, que la médecine fut la matrice épistémologique et le paradigme anthropologique des diverses sciences
humaines au cours du XIXe siècle. Car avec la naissance de la clinique, la médecine a forgé la première modalité de savoir centré
sur l’examen. En outre, avec la clinique, la médecine a constitué
la première forme de savoir fondé sur le particulier, et non plus
sur l’universel, dans la mesure où le registre de l’universel était,
depuis Aristote, le champ capital pour la naissance de tout
savoir [3] .

 
 
 La question formée par l’articulation entre les registres du
normal, de l’anormal et du pathologique se situerait au centre
des savoirs fondés sur l’examen, précisément parce que la problématique de la transgression constituerait la condition concrète
pour la production de ces savoirs. Nous pouvons donc dire que
les registres de l’anormal et du pathologique soulignent les lignes
de force par lesquelles les transgressions prennent corps et forme,
jusqu’à se matérialiser de façon effective. Il faudrait individualiser
avec soin les corps et les esprits, par l’examen clinique détaillé
dans le registre du particulier, pour pouvoir établir correctement
les limites et les seuils entre le normal, l’anormal et le
pathologique.

 
 
 
 Dans un tel contexte, le discours du droit pénal basé sur la
preuve va dorénavant être réglé par celui de la médecine, basé
sur la clinique et l’examen. C’est ainsi que prit forme l’expertise
médico-légale [1] , qui allait dès lors définir les seuils d’après lesquels la
responsabilité du sujet dans l’acte de la transgression, s’établirait.
Ce serait alors par le biais du discours psychiatrique, inscrit dans
la pratique médico-légale, que l’évaluation du juge pourrait se
former, afin de décider de la responsabilité d’un acte du sujet. De
cette façon, les discours sur les transgressions ont continué à être
dictés par le droit pénal, mais désormais par l’intermédiaire de la
lecture clinique et de l’expertise médico-légale. La criminologie
comme discours fut alors instaurée, aux frontières entre les discours du droit et de la psychiatrie, et situant dans la transgression,
sa problématique fondamentale.

 
 
 Nous pouvons affirmer également que lorsque Durkheim,
dans Les règles de la méthode sociologique [2] , a caractérisé la société
moderne comme étant marquée par l’anomie, c’est-à-dire par
l’absence et la fragilité des normes sociales qu’elle présentait, il se
rapportait directement à la question de la transgression dans la
modernité telle qu’esquissée dans la lecture de Foucault. La seule
rectification devant être faite, c’est que ce qui est en cause n’est
pas tant l’absence/fragilité des normes sociales, mais plutôt la
chute de la loi symbolique. De plus, c’est la normalisation évidente de l’espace social qui constitua la solution moderne de
cette chute de la loi symbolique, et non pas l’absence de norme.

 
 
 La problématique de l’anomie chez Durkheim se rapproche
ainsi du concept freudien du malaise dans la modernité [3] . Le sol
fondateur des deux approches est la question de la transgression,
telle que conçue par Foucault à partir de la proposition philosophique de Nietzsche sur la mort de Dieu et de la chute de la loi
symbolique.

 
 

 
 
 VIII. Impasses et passe ?

 
 C’est en empruntant cette orientation de lecture sur la transgression, inscrite dans les registres de la biopolitique et de la normalisation du social dans la modernité, que Foucault a mis en
cause la conception de l’existence de la loi symbolique, fondée
sur l’Œdipe, en psychanalyse [1] . Ceci parce que la mort de Dieu a
provoqué une rupture et une discontinuité radicale dans la tradition occidentale, renversant toutes ces valeurs. L’émergence tardive du mot transgression dans notre vocabulaire, ainsi que nous
l’avons vu, au tout début des temps modernes, indiquait déjà la
modernité de la problématique en question, dans une histoire
conçue à une échelle temporelle de longue durée.

 
 
 En outre, l’idée d’une loi symbolique renvoie encore à la
conception de loi et pas à celle de norme, indiquant ainsi une économie du pouvoir encore davantage fondé sur la souveraineté que
sur la discipline [2] , telle que celle-ci allait être configurée dans la
modernité. En ces termes, énoncer la conception d’une loi symbolique impliquerait un retour théorique et éthique aux temps
prémodernes, dans la stricte logique du pouvoir.

 
 
 C’est alors ici que se trouverait la double impasse théorique
pour concevoir la question de la transgression, comme étant
basée sur une soi-disant loi transcendantale et non historique.
Selon cette perspective de lecture, ce qui se perd effectivement
ce sont les marques évidentes de la normalisation, qui sont présentes dans les formes de subjectivation et leurs critères de
vérité [3] .

 
 
 Tout cela nous conduit à l’exigence sans équivoque de
devoir repenser le statut théorique et clinique de la perversion
dans le discours psychanalytique de l’actualité. Celui-ci devrait
ainsi s’arracher à toutes marques sexologiques qui l’habitent
encore, de façon directe et indirecte, imprégnées dans ses interstices, en le détachant de ce spectre. Pour ce faire, il serait nécessaire de faire une autre lecture de la psychanalyse et de son histoire, dans une direction généalogique.

 
 
 À ce propos, la lecture inaugurale de Freud dans les Trois
essais sur la théorie de la sexualité [1] , est pensée comme une critique
de la sexologie. En effet, avec l’énoncé du concept de sexualité
perverse-polymorphe, Freud a rompu avec la conception de
sexualité centrée sur la reproduction, d’une part, et avec le
moralisme sur l’érotisme, d’autre part. Les lectures postérieures
de Freud au sujet du malaise [2] ,  [3]  inhérent à l’expérience de la
modernité, sont dérivées de sa conception inaugurale sur la
sexualité.

 
 
 Ainsi, Lanteri-Laura, dans sa systématique et concise Lecture
des perversions, a particulièrement mis l’accent sur la discontinuité
théorique et éthique qui serait condensée dans les Trois essais sur
la théorie de la sexualité. Il a de plus fait remarquer combien les
traditions psychiatriques et psychanalytiques postérieures à Freud
ont restauré une lecture moraliste et sexologique sur les perversions, similaire à celles qui existaient à l’époque préfreudienne [4] .
On peut dire que la constitution du concept de loi symbolique
est l’emblème et le signe majeur de cette restauration conceptuelle et morale existant dans le discours psychanalytique
contemporain, renvoyant ce discours aux débuts de son histoire.

 
 

 
 IX. Transgression et individualisme

 
 Dans cette perspective, la problématique de la corruption
s’inscrit dans le champ plus vaste esquissé par celle de la transgression. Il est clair que Foucault a d’abord travaillé la question
de la transgression dans le registre strictement érotique, dans son
essai sur Bataille [1] . Mais tout de suite après, la transgression a été
insérée dans le champ plus ample de l’anormalité, de sorte que la
catégorie du normal fut précisément articulée à celles de
l’anormal et du pathologique.

 
 
 Si ce déplacement conceptuel a tout d’abord pris forme avec
la naissance historique de la médecine moderne, et avec la constitution conjointe de la clinique, néanmoins, c’étaient les problématiques de l’anormalité et de la criminologie qui étaient en jeu.
Dans le cours sur Les anormaux ce sont les thématiques de la criminalité et de la délinquance qui ont été mises en évidence [2] .
Dans Surveiller et punir, publié en 1974, ces thèmes ont alors été
développés de manière systématique, pour concevoir à propos
de l’expérience de la punition [3] , les différences entre la
modernité, l’Âge classique et la Renaissance.

 
 
 Nous pouvons sans doute rapprocher l’émergence historique de la problématique de la transgression chez Foucault, de
celle de la constitution moderne de l’individualisme, chez
Dumont. En effet, les sociétés existant dans l’Antiquité et au
Moyen Âge seraient holistes et non pas individualistes, et ne se
constitueraient en fait qu’à la fin du XVIIIe siècle. Pour cette raison, dans les préambules des constitutions d’Amérique du Nord
et de France, provenant de leurs révolutions respectives, les
individus ont dès lors été placés au fondement de l’espace social
et de ses institutions [4] .

 
 
 Aussi, être destiné à la transgression, dans le sens relevé par
Foucault, aurait pour dérivé et corrélatif, la constitution de l’individu comme valeur, et pas seulement comme empiricité, ce qui
existait déjà effectivement dans la tradition des sociétés holistes [5] .
L’idée d’expansion de soi, que nous avons déjà mentionnée,
comme contrepartie de la transgression, serait l’évidence de cette
articulation avec la constitution de l’individu en tant que valeur.
Cette transformation montre bien que, lors du déplacement crucial du registre du holisme vers celui de l’individualisme, ce serait
la chute vertigineuse des impératifs collectifs sur les individus
empiriques, qui serait en jeu, au fondement de la constitution de
l’individu comme valeur, dans les sociétés modernes.

 
 
 Nous pouvons, par conséquent, dire que la question de la
transgression chez Foucault, énoncée dans le registre philosophique, est semblable mais pas identique à celle de l’individualisme chez Dumont, pensée dans le registre anthropologique.
Car la seconde serait une dérivation de la première. Dans ces termes-là, ce que Foucault nomme avec Nietzsche la « mort de
Dieu », serait semblable à la chute des impératifs collectifs de
Dumont.

 
 
 Par conséquent, les problématiques de la transgression et de
la corruption seraient au fondement d’une question plus vaste, à
savoir, celle du mal et de ses destins dans la modernité. Ou, pour
le dire autrement, dans un monde où l’autorité de la loi symbolique ne s’imposait plus, comme résultat de la mort de Dieu, les
idées du salut ont perdu leur place, progressivement remplacées
par celles de la santé. Le mal a alors assumé d’autres formes et
matérialités, devant ainsi être conjugué d’autres façons. Dans ce
contexte, il faudrait régir le mal en permanence, pour la normalisation insistante des individus, dans la mesure où il n’existerait
plus aucun réglage interne possible.

 
 

 
 X. Normalisation et normativité

 
 À ce propos, les lectures de Foucault et de Canguilhem sur la
question du normal/anormal/pathologique ne sont pas seulement différentes, elles s’opposent frontalement. Dans cette différence/opposition, il s’agit de la présence/absence de la loi symbolique dans la régulation de la nature. En effet, tandis que
Canguilhem croyait encore en une régulation intérieure du
vivant, par la production de normes vitales pour l’adaptation aux
oscillations de l’environnement [1] , Foucault n’y adhère plus.

 
 
 Par conséquent, avec la formulation du concept de normativité vitale, avancée dans sa thèse sur Le normal et le pathologique [2] 
en 1943, Canguilhem concevait toujours la nature au regard
d’une perspective ancienne, c’est-à-dire une nature toujours
réglée par la loi symbolique, positionnant Dieu en régulateur
interne du macrocosme et du microcosme. En revanche, aux
yeux de Foucault, il n’existerait plus dans la modernité, la
moindre trace de normativité. C’est pourquoi nous serions dès
lors destinés à la transgression et à sa contrepartie, c’est-à-dire, à
la normalisation, dans la mesure où les registres corporels et
sociaux seraient fondamentalement déréglés.

 
 
 Avec la mort de Dieu, la conception de nature fut entièrement bouleversée, car si dans le monde prémoderne Dieu régissait la nature et les individus, dans la modernité il n’y aurait plus
aucun impératif ni aucune autorité autorégulatrice. Il en découle
que nous serions condamnés à la normalisation, par l’intermédiaire des discours des sciences humaines, qui s’opposeraient
avec véhémence aux transgressions. Ainsi, l’horizon de la biopolitique et du biopouvoir aurait été esquissé de cette façon-là dans
la modernité.

 
 

 
 XI. Criminalités

 
 Nous pouvons reprendre à présent la question de la corruption, après l’avoir précisément inscrite dans le champ de la transgression, de fait et de droit.

 
 
 Ainsi, il faut tout d’abord affirmer que la corruption est un
crime et une modalité de délinquance, l’une des formes de transgression apparues historiquement avec le développement de l’individualisme et du libéralisme dans la modernité. Et il faut
encore souligner qu’elle a été rendue possible grâce à l’ethos de la
concurrence libre entre les individualités, qui a surtout fait son
apparition avec la constitution historique du capitalisme, depuis
le XIXe siècle.

 
 
 Toutefois, il faut encore ajouter que la particularité de la corruption en tant que crime, réside dans le fait qu’il s’agit d’un
crime en principe sans meurtre, c’est-à-dire d’un crime blanc,
sans épanchement de sang. On peut tuer et faire saigner pour
effacer les traces de la corruption, mais la corruption en elle-même se réalise dans sa spécificité, sans laisser la moindre trace
de sang.

 
 
 Nous pouvons donc affirmer que la corruption est un crime
essentiellement dénué de sang, sans assassinat, qui se réalise et
s’inscrit effectivement dans le registre du pouvoir. En d’autres
termes, la corruption est effectuée par des gens qui s’inscrivent
dans les champs du pouvoir politique et économique, directement ou indirectement, et comptent même souvent sur la protection et la complicité de l’État. La bureaucratie d’État est
presque toujours associée à la corruption, à divers niveaux de
participation, ainsi que nous le savons tous depuis longtemps. Par
conséquent, les frontières entre l’affaire et la corruption, c’est-à-dire entre les registres de la légalité et de l’illégalité, sont devenues fluides et ont été fortement atténuées avec le développement de la société industrielle et du capitalisme.

 
 
 Dans cette perspective, tandis que les crimes sanglants sont
généralement restreints aux classes sociales démunies et populaires, qui n’ont aucun pouvoir social et sont ainsi dépendantes du
seul bien qu’elles possèdent – la force physique –, les crimes de
corruption se sont répandus dans les classes riches possédant un
capital social. C’est pourquoi le crime de corruption a reçu le
nom de crime des hommes en cols blancs, montrant de la sorte, le
critère de classe sociale, quant à la caractérisation et à la typologie
de cette modalité de crime, par opposition aux autres crimes.

 
 
 Cela fait que les classes populaires, identifiées depuis le
XIXe siècle comme étant des classes dangereuses, ont été l’objet
d’une normalisation continue, insistante, et furent envoyées en
prison pour qu’elles s’amendent après avoir commis leurs petites
et grandes délinquances. L’idée virtuelle de dangerosité a ainsi été
associée à celle d’anormalité, exigeant une action permanente de
normalisation, afin de pouvoir empêcher, en principe, que le
danger passe du virtuel au réel, à l’effectif et au pathologique,
matérialisé alors dans un crime sanglant. Si la place occupée par
la police dans l’espace social moderne est évidente dans un tel
processus, sa contrepartie et son extension sont octroyées à la
police médicale, qui a établi les signes et les seuils de la périculosité virtuelle des individus, pour que ceux-ci soient soigneusement normalisés par les discours médicaux et psychiatriques [1] ,  [2] .

 
 
 Néanmoins, concernant la corruption et les crimes des hommes
en cols blancs, un silence relatif s’est imposé, avec la constitution
de l’État moderne, comme résultat de la protection du prince et
de la bureaucratie d’État à l’égard de telles infractions. La
bureaucratie, institution strictement moderne, a toujours été
représentée comme étant cristalline, démunie de toute dépravation, par le fait d’être le représentant neutre et impersonnel des
intérêts de l’État et de la Nation.

 
 
 Pour cette raison, la différence et la hiérarchie fondamentales entre les sociétés développées et les non développées, sont
mesurées par la présence/absence de corruption dans le champ
de l’État. En effet, tandis que les premières étaient davantage en
mesure de dominer la corruption par le fait d’être plus transparentes dans la gestion de la res publica, du fait de la droiture et de
l’impartialité de ses fonctionnaires, les choses se présentaient différemment dans les secondes, caractérisées par la corruption
permanente. Deux conceptions de la politique ont été ici bien
établies, dans lesquelles la corruption en tant que signe évident
de l’absence/présence de l’État comme représentant effectivement les intérêts de la Nation, effectuerait la rupture décisive
entre la conception de développement et de sous-développement social.

 
 

 
 
 XII. Dérèglement, risque et faveur

 
 Cependant, ces dernières décennies, le processus de mondialisation de l’économie internationale a beaucoup affaibli le pouvoir de l’État ainsi que l’idée de la souveraineté de la nation.
C’est là précisément que se trouverait la condition concrète de la
dissémination de la corruption dans les sociétés développées
contemporaines. Les crimes des hommes en cols blancs ont commencé à émerger, commis autant par les politiques que par les
hauts fonctionnaires de l’État, associés à des entrepreneurs et des
représentants du capital financier.

 
 
 Cela signifie que ce qui apparaissait significativement auparavant dans les sociétés sous-développées, a commencé à s’installer également dans les sociétés développées, comme un résultat direct de la fragilisation du pouvoir de l’État-nation. C’est la
perte de l’idée de la souveraineté, particulièrement dans le
registre politique de l’État contemporain qui serait alors en jeu,
au regard des nouvelles règles et exigences de l’économie internationale.

 
 
 Ainsi, la perte du pouvoir politique de l’État associé à l’affaiblissement de la souveraineté des nations, attestent du fait que
toutes les sociétés contemporaines sont marquées par le risque,
dans la mesure où elles seraient toutes des « sociétés de risque »,
ainsi que nous l’a affirmé le sociologue allemand U. Beck [1] . En
effet, suivant l’impératif du risque, l’État du bien social a perdu la
position axiale qu’il occupait depuis la dernière après-guerre
dans les sociétés européennes.

 
 
 Avec la mondialisation, c’est le capital financier qui régule
dorénavant l’économie internationale, en minant ainsi progressivement le pouvoir de décision et la souveraineté de l’État. C’est
par cette voie que le dérèglement économique a fini par engendrer
comme conséquence, le dérèglement social, disséminant la présence du risque dans les sociétés contemporaines. Pour Beck,
dans un récent entretien qu’il a accordé au journal Folha de São
Paulo, le dérèglement qui existait déjà depuis longtemps au Brésil et dans les sociétés sous-développées, en tant que résultat de la
fragilité de l’État, est le modèle qui se serait étendu dans les
sociétés développées avec le processus de la mondialisation. La
dissémination de la corruption a été la double conséquence inévitable de ce processus, à la fois politique et économique.

 
 
 C’est pourquoi le chômage et la crise qui a affecté le marché
du travail se sont transformés en un lieu commun de la scène
sociale contemporaine, s’imposant comme les évidences majeures de cette présence du risque. La menace de la mort sociale s’est
alors répandue comme une traînée de poudre, pouvant exploser
n’importe quand, provoquée par l’éclosion de la violence et de
la criminalité dans l’actualité. Les classes dangereuses ont maintenant d’autres visages, et s’insèrent dans cette population non plus
seulement dans les classes ouvrières et populaires, comme depuis
le XIXe siècle, mais également dans les classes moyennes, qui sont
aujourd’hui activement à la fois criminalisées et normalisées dans
le but de maintenir le fonctionnement social.

 
 
 En outre, la concurrence féroce entre les divers groupes d’intérêts est effectuée maintenant à l’échelle nationale et internationale, tandis que les États fragilisés ne disposent plus du pouvoir
politique dont ils jouissaient auparavant, pour régler leurs disputes. En conséquence, la corruption librement disséminée dans le
champ de ces confrontations d’intérêts, est devenue visible sur la
scène publique et s’est transformée en informations quotidiennes
relayées par les médias.

 
 
 Si l’État s’est affaibli dans sa souveraineté, en tant qu’instance
de régulation de l’espace social, l’ordre juridique a été « invité » à
réaliser cette régulation, de façon directe ou indirecte. La caractéristique criminelle des différents groupes d’intérêts qui se disputent, en se constituant en tant que véritables gangs criminels et
autant de mafias, apparaît beaucoup plus nettement dans l’actualité qu’auparavant, suite à la perte du pouvoir souverain de
l’État. Plus précisément, la constitution récente de diverses institutions juridiques internationales est l’un des signes révélateurs
de cet affaiblissement de l’État-nation et de l’idée de souveraineté, dans ce monde de la mondialisation néolibérale.

 
 
 Si la faveur s’est assez répandue comme pratique sociale dans la
contemporanéité, cela est dû aussi à ce nouvel ordre économique
et politique que nous sommes en train de décrire schématiquement. En effet, quand l’État-nation ne peut plus réguler de façon
impartiale les intérêts de sa population, la faveur devient une pratique courante de protection sociale chez les citoyens les plus
démunis, qui viennent alors chercher dans les pouvoirs institués,
la possibilité de ne pas être engloutis par la voracité économique
du chômage les projetant dans l’abîme de la mort sociale. Cette
modalité de pratique sociale, auparavant circonscrite aux sociétés
sous-développées pour les raisons que nous avons analysées plus
haut, est maintenant présente jusque dans les sociétés développées.

 
 

 
 XIII. Pouvoir, politique et psychanalyse

 
 Pourtant, la psychanalyse a gardé le silence à propos de tout
cela, comme nous l’avons signalé. Nous pouvons considérer ce
silence comme un symptôme évident du discours psychanalytique dans les registres à la fois théoriques et épistémologiques.
Ce symptôme met en évidence la référence claire et nette à la loi
symbolique en psychanalyse, qui a été explicitée par le développement du discours théorique de Lacan. Par la référence à
l’Œdipe, effectivement, l’ordre symbolique a fini par être interprété de manière restreinte, dans une perspective surtout
atemporelle et non historique.

 
 
 Pour pouvoir sortir réellement de cette impasse épistémologique en psychanalyse, il serait nécessaire d’articuler les registres
de lecture du psychique, et les instances du pouvoir et de la politique. Il faudrait donc montrer l’articulation des registres psychiques chez Lacan, c’est-à-dire, l’imaginaire, le symbolique et le réel,
et les figures du pouvoir et de la politique.

 
 
 Il faut maintenant rappeler, de façon schématique, comment
la lecture de Lacan présuppose la référence effective à la problématique du pouvoir. Cette référence a été systématiquement
tenue sous silence, de sorte à promouvoir un discours apparemment atemporel et politique.

 
 
 Si au moment théorique initial de son parcours Lacan accordait le privilège au registre de l’imaginaire et à l’aliénation du
Moi dans les identifications psychiques, la figure du père s’énonçait déjà comme la médiation nécessaire à la structuration du sujet,
en le soustrayant aux imagos maternelle et fraternelle, et en le lançant vers le registre des liens sociaux. Par conséquent, il fallait
renforcer la figure du père dans le champ de la famille nucléaire,
pour diminuer le pouvoir maternel. En d’autres termes, la figure
du père représentait vraiment celle du souverain dans le champ
restreint de la famille, de sorte que sa fragilisation impliquait la
dissémination du malaise dans la modernité [1] .

 
 
 Il s’ensuit que c’est à partir de cette articulation initiale, en se
déplaçant du registre de l’imaginaire vers celui du symbolique
comme instance psychique dominante, que Lacan a déplacé la
figure imaginaire du père vers celle du Nom-du-père [2] . Cependant,
la référence à la souveraineté est restée inchangée dans la pensée
de Lacan, car la médiation allait se faire dès lors, non par l’image,
mais par le langage et le discours. Toutefois, cette référence évidente au registre du pouvoir s’éclipsait et entrait en état théorique de suspension, permettant non seulement le formalisme de
Lacan dans la lecture du langage, mais aussi l’interprétation non
historique de l’Œdipe, comme structure psychique.

 
 
 La psychanalyse n’a pas réussi à réfléchir correctement sur la
problématique du mal dans l’actualité, qu’il s’agisse de transgression ou de corruption, parce qu’elle n’a pas effectué l’articulation
effective des registres de l’imaginaire et du symbolique avec les
instances du pouvoir et de la politique. C’est la raison pour
laquelle, devant la croissance évidente de la transgression et de la
corruption dans l’actualité, devant la fragilisation éloquente du
pouvoir souverain due au processus de la mondialisation, la tradition lacanienne se contente d’affirmer la perte de puissance et
le silence explicite de la métaphore paternelle dans la contemporanéité, comme si cela n’avait aucun rapport avec la chute vertigineuse du pouvoir souverain de l’État, tel que nous le constatons
aujourd’hui. Ce qui est encore énoncé dans le champ du discours lacanien, suivant la stricte logique des ses présupposés
théoriques, c’est que dans la société contemporaine, il existerait
une perte de prestige de la loi symbolique, corrélative au vide
observé de la métaphore paternelle.

 
 
 Le pouvoir souverain est en chute libre dans l’actualité, suite
au processus de mondialisation néolibérale de l’économie. Avec
ceci, la transgression et la corruption se répandent partout,
dépassant les seuils de normalisation fixés auparavant, et renversant les repères du monde. En effet, les modalités de normalisation qui étaient bien établies auparavant, y compris dans le discours psychanalytique, ne fonctionnent plus aujourd’hui de
façon satisfaisante.

 
 
 C’est ici que se trouverait l’impasse théorique fondamentale,
dans les registres politiques, juridiques et psychanalytiques, pour
analyser correctement les problématiques de la corruption et de
la transgression dans l’actualité. Il faut que le discours théorique
de la psychanalyse réintroduise tout ce qui a été mis entre parenthèses, en état de suspension, c’est-à-dire toutes ces références
aux registres du pouvoir et de la politique, ainsi que nous avons
essayé de le démontrer dans cet essai.
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 « Faveur est un terme qui relève de la morale », dit l’Encyclopédie. Il suppose « plutôt un bienfait qu’une récompense. On
brigue sourdement la faveur ». Au XVIIIe siècle, sur cette question,
comme sur beaucoup d’autres, l’Encyclopédie de Diderot et
d’Alembert a dit l’essentiel sur les sociétés d’Ancien Régime,
pour comprendre les origines de la Révolution, puis pour contribuer à élucider les sociétés démocratiques. La faveur y est clairement contraire au droit, à la justice. « Briguer sourdement » :
d’une certaine façon tout est dit dans cette expression. L’insidieux, le passe-droit, la manigance pour être choisi, élu, préféré.
« On mérite et on demande hautement des récompenses », poursuit ainsi l’Encyclopédie. « Toute faveur porte l’idée de quelque
chose de gratuit. C’est également un terme qui appartient à la
jurisprudence : c’est une prérogative accordée à certaines personnes et à certains actes. On appelle jugements de faveur, celui où la
considération des personnes aurait eu plus de part que la justice. Il
ne doit point y avoir de faveur dans les jugements... » [2] 

 
 
 
 Le dictionnaire historique de la langue française nous apprend que
le verbe « préférer »« est emprunté au latin praefere “porter en
avant” (...) d’où au figuré (...) “faire voir, manifester” et “mettre
en avant, considérer comme meilleur” ». L’article rapporte
encore que « le participe passé “préféré” est utilisé pour parler
“d’une personne chérie, mieux aimée (...). Le nom tiré du verbe
est préférence (1361) qui n’a en ancien français que le sens de
supériorité, haute qualité d’une chose”, l’ordre de préférence
(1469) désignant la liste des préséances. Dans la seconde moitié
du XVIe siècle, préférence a pris les valeurs de marque particulière
d’estime, d’affection donnée à quelqu’un » (1559) et de « jugement ou sentiment par lequel on place une personne ou une
chose au-dessus des autres (1611) » [3] .

 
 

 
 I. Visibilité et gouvernement de la préférence dans les préséances

 
 Nous avons consacré il y a quelques années un premier
ensemble d’études aux préséances : celles-ci permettent d’observer
concrètement l’expression et la quête de préférence au travers du
désir d’être en avant, au-dessus, de primer, d’être le premier, de
le montrer [4] .

 
 
 Dans un second ensemble d’études nous nous étions attachés
au respect, à la considération, à la reconnaissance : la préférence y
constituait également, mais moins, une question centrale [5] .

 
 
 
 Les auteurs qui ont travaillé sur l’honneur, le respect, la
considération – prenons l’exemple de Pitt Rivers, de Bourdieu
ou encore d’Henderson Stewart, des anthropologues, des sociologues, se sont en effet davantage attachés à décrire les dimensions sociales et visibles de ces fonctionnements, moins à leurs
dimensions morales, psychiques difficilement accessibles à l’analyse. Elles sont cependant particulièrement intéressantes [6] .

 
 
 Relevant de l’observation des rituels ces questions sont restées pendant longtemps aux marges du droit. Ce n’est que
récemment – il y a une quinzaine d’années – que la question des
droits moraux a commencé à se poser de façon de plus en plus
insistante avec la montée de l’individualisme dans les sociétés
contemporaines, l’accentuation des processus d’individualisation.
Les rituels qui régissaient la vie sociale, collective, ont été bouleversés si ce n’est mis en cause par la rapidité, l’accélération,
l’illimitation de la globalisation.

 
 
 Le besoin de reconnaissance dans la modernité s’est vu exacerbé dans les sociétés contemporaines individualistes au travers,
entre autres, des revendications identitaires : réouvrant la question des luttes pour la reconnaissance, elles soulèvent de ce fait
implicitement la question de la préférence [7] .

 
 
 C’est dans ce cadre brièvement esquissé que nous nous sommes intéressés à la question de la préférence dans la faveur. La
faveur suppose, admet ouvertement l’inégalité : on est favorisé
par rapport à d’autres : privilégié, élu, choisi au détriment d’autres, ou du moins, d’autres ne le sont pas. Le privilégié, ce peut
être un individu particulier par rapport à un autre, un statut
permanent – assuré, garanti par les privilèges – une classe, un
groupe, une minorité, un peuple ; ou une condition éphémère,
transitoire.

 
 
 
 La faveur est arbitraire, elle implique un rapport d’homme à
homme, d’individu à individu : elle est changeante, instable,
impulsive. On parle de la faveur du prince : il peut, comme le seigneur avec le serf, comme le maître avec l’esclave, comme tout
homme de pouvoir puissant, accorder une faveur à un membre
de son entourage, un (une) favori(te). Dans les deux cas sous des
formes différentes, il s’agit fondamentalement d’une question
d’asymétrie, de dépendance où l’humeur joue un rôle, décisif.

 
 

 
 II. Être préféré donc être aimé

 
 Nous nous attachons dans ce texte à essayer de rendre
compte dans une approche d’anthropologie et de sociologie
générale de la notion de faveur ; une approche très spécialisée,
fragmentaire, technique, experte nous aurait empêché d’en avoir
une vue d’ensemble, d’en saisir le sens général.

 
 
 Nous nous centrons ici sur les origines anthropologiques et
psychiques de l’existence de la faveur. Il y a faveur – la faveur
existe –, car fondamentalement les individus y sont sensibles : ils peuvent l’accepter avec une certaine passivité, la rechercher souvent,
y aspirer activement, acceptant alors de se mettre dans une relation de dépendance, car ils sont sensibles à la préférence. Ils veulent être préférés, bénéficier – ou croire en bénéficier – d’une
garantie d’amour grâce à la préférence [8] .

 
 
 De nombreux travaux se sont penchés depuis une dizaine
d’années sur une forme contemporaine croissante de défaveur :
le harcèlement [9] . Mais peu d’études en contrepartie se sont consacrées à la faveur pourtant étendue, cruciale, mais extraordinairement difficile à qualifier dans la mesure où – plus encore que le
harcèlement – elle est banale, répandue, insidieuse, ou encore
involontaire, voire inconsciente, et par ailleurs, contrairement au
harcèlement, à la défaveur – qui peut prendre aisément et sournoisement la forme de la persécution morale –, on ne se plaint
en général guère quand on est favorisé.

 
 
 Empreinte de séduction et revêtant souvent l’apparence de la
douceur, la faveur se produit dans une atmosphère baignant dans
l’insidieux, ou du moins le diffus, le vague, l’imprécis [10] .

 
 
 La faveur relève d’un champ paradigmatique dont les bornes
seraient constituées par le besoin de reconnaissance et la peur de
l’humiliation. La faveur ne saurait être assurée, elle comporte
l’idée d’ignorance des limites et des lois : indéterminée, indéterminable, elle dure ce que dure la faveur du prince. Elle pose tant
des questions de méthode que de définition : fondamentalement
elle soulève la question de savoir si les besoins psychiques et les
sentiments peuvent être objet d’analyse, peuvent être étudiés
comme des faits sociaux.

 
 

 
 III. S’interroger sur les définitions aux fondements de la sociologie

 
 La faveur – comme la défaveur, en particulier le harcèlement – pose des questions de définition abordées aux fondements de la sociologie, des questions qui renvoient aux modèles
de comportements, de sentiments, aux manières de sentir.

 
 
 Durkheim, en 1894, dans Les règles de la méthode sociologique
s’était ainsi posé la question de savoir ce qu’est un fait social,
reconnaissant le caractère étendu et décisif, mais inévitablement
imprécis des faits sociaux :

 
 
 « Ils consistent en des manières d’agir, de penser et de sentir,
extérieures à l’individu (...) ils ne sauraient se confondre ni avec
des faits organiques puisqu’ils consistent en représentations et en
actions, et au travers de modèles de comportements, de rituels,
ni avec les phénomènes psychiques, lesquels n’ont d’existence
que dans la conscience individuelle et par elle. Ils constituent
donc une espèce nouvelle et c’est à eux que doit être donnée et
réservée la qualification de sociaux. Elle leur convient : car il est
clair que, n’ayant pas l’individu pour substrat, ils ne peuvent en
avoir d’autres que la société, soit la société politique dans son
intégralité, soit quelques-uns des groupes partiels qu’elle renferme. » [11] 

 
 
 C’est cette division qui a aujourd’hui changé : les faits
sociaux dans les sociétés individualistes sous-tendent et naissent
des individus : ils sont désormais indissociablement des faits
individuels.

 
 
 Au-delà de la qualification des faits, la faveur incite à méditer
la notion même d’acte, à la penser en rapport et à la distinguer
de celle plus englobante, plus imprécise d’activité, à tenter de la
penser en rapport avec celle de passivité.

 
 
 Le fait implique en effet des actes, ou du moins une activité,
qui ne sont pas nécessairement visibles et délibérés. Comment
traiter de faits qui insinuent, laissent entendre, suggèrent ? Comment appréhender des comportements dissimulés, fourbes, des
manières d’être doucereuses, subreptices qui consistent à agir par
en dessous ?

 
 
 La faveur peut répondre à un besoin fondamental de reconnaissance, et au-delà de préférence. Il faut se poser la question
même si on n’est pas en mesure d’y répondre : peut-on être aimé
sans croire ou du moins chercher à être préféré ? Peut-on établir
la différence entre le besoin de reconnaissance et le besoin de
préférence ? La faveur serait-elle intrinsèque au processus même
de formation de l’identité, au besoin de reconnaissance, à la peur
de l’absence de reconnaissance, au conflit, à la rivalité ?

 
 

 
 
 IV. Goût de la prééminence ou peur du rejet ?

 
 On connaît ces pages célèbres du Discours sur l’origine et les
fondements de l’inégalité parmi les hommes, pages dans lesquelles
Rousseau annonce qu’il entend étudier l’homme original, « ses
vrais besoins » [12] .

 
 
 De la réunion en société, naquit l’habitude de comparer,
d’observer, de percevoir, d’établir des différences dans la société
ce qui devait insensiblement s’accompagner de mérite (produisant) « des sentiments de préférence » [13] . Parmi les origines et les
fondements de cette inégalité morale, Rousseau aperçoit le
besoin de considération, de reconnaissance auxquels les hommes
aspirent.

 
 
 Rousseau entreprend alors de mettre au jour les mécanismes
profonds de ce besoin de reconnaissance et de considération : la
« concurrence », la « rivalité » ; un désir de s’élever au-dessus de
ses semblables, le goût, non pas tant de l’excellence que de la
prééminence. Dans la considération il faut ainsi peut-être apercevoir « moins un véritable besoin », un besoin profond, légitime,
que le désir de « se mettre au-dessus des autres », « le désir caché
de faire son profit aux dépens d’autrui » [14] .

 
 
 Une trentaine d’années plus tard, Sieyès va mener un combat
continu, acharné contre les privilèges [15] . Sieyès veut un égal droit
à la considération, à la reconnaissance, de fait un droit au privilège pour tous : il concède cependant l’existence d’une inégalité
en matière de talents, distinguant pour cela ce qu’il appelle « la
place légale » des « fruits du talent » [16] .

 
 
 
 Sieyès à l’instar de Rousseau, aperçoit dans la reconnaissance
le besoin de hiérarchie, la volonté de se démarquer : « Vous
demandez moins à être distingué par vos concitoyens, que vous
ne cherchez, s’exclame-t-il, à être distingué de vos concitoyens. »
La recherche d’une distance empreinte de hiérarchie, de supériorité, le désir d’être au-dessus, d’avoir une position de prééminence diffère de la seule demande de respect, d’aspiration morale
à être estimé. « Ce n’est pas à l’estime ou à l’amour de vos semblables que vous aspirez », lance-t-il, « vous n’obéissez au contraire qu’à (...) une vanité hostile contre des hommes dont l’égalité vous blesse. » [17] 

 
 
 Sa conclusion est sombre : « Le besoin de primer, un désir
insatiable de domination. La peur, l’angoisse d’être dernier, la
peur d’être ignoré, déclassé, abaissé, effacé. Ce désir, malheureusement trop analogue à la constitution humaine, est une vraie
maladie antisociale. » [18] 

 
 
 La nuit du 4 août 1789 abolit les privilèges [19] . Elle a supprimé
les inégalités en matière de naissance ; mais pas les inégalités en
matière de reconnaissance. L’inégalité morale naît en effet de ce
que les hommes sont inégalement reconnus, considérés, estimés,
légitimement ou non. Ce sont inévitablement des inégalités d’attrait, de préférence et d’amour. Est-ce qu’on veut être au-dessus
par goût de la concurrence, du conflit, par agressivité ? Est-ce
qu’on veut être au-dessus, primer, prééminer par peur, angoisse
de n’être rien ?

 
 

 
 V. Se sent-on aimé si l’on n’est pas préféré ?

 
 Nous nous demandions auparavant si l’on peut être aimé sans
s’efforcer d’être préféré ? Sous une forme ou sous une autre, la
faveur est un désir qui répond au besoin d’amour, et, dans celui-ci, de préférence : il renvoie au désir, davantage au besoin
d’avoir de la valeur, à la peur, la crainte de ne pas en avoir, d’être
dévalorisé, d’être sans valeur, et pour cela d’être aimé de façon
exclusive, plus que les autres, dans la modernité occidentale du
moins, et dans les sociétés individualistes [20] . Peut-on être aimé
– valorisé, préféré – de façon égale ?

 
 
 Il n’y a pas d’égalité dans les affinités électives, l’attrait, l’attirance : elles s’expriment en fonction des différences, des tempéraments, des personnalités. Veut-on inévitablement – quand on
est aimé –, être aimé plus que les autres ? Du moins dans les
sociétés individualistes ? Est-ce que cela tient à la modernité
occidentale ?

 
 
 La faveur est considérée comme millénaire, immémoriale,
inscrite dans la nature humaine : ce qui ne saurait pourtant
empêcher que de nouveaux objets, de nouvelles questions sociales et politiques dans les sociétés démocratiques, individualistes
soient discernés, mis à jour, explicités, analysés, et parfois même
légiférés.

 
 
 Partant de textes du XVIIIe siècle, Walzer a livré, en s’inscrivant dans la longue durée, une analyse portant sur les effets pervers des sociétés démocratiques contemporaines en matière de
reconnaissance. Dès 1983, discernant ainsi les processus d’individualisation, de nivellement des conditions et le développement
concomitant de formes de narcissisme illimitées et difficilement
régulables Walzer explique ainsi : « Puisque (l’individu) n’a pas
de rang fixe, puisque personne ne sait où le situer, il doit imposer sa propre valeur, et il ne peut le faire qu’en gagnant la reconnaissance de ses pairs. » [21]  De cela Walzer infère que « l’égalité en
matière de reconnaissance est impossible ». « Dans la lutte pour la
reconnaissance, remarque-t-il, il n’y a pas d’égalité de résultats ;
seule l’égalité en matière de possibilités est possible. » Il conclut
enfin : « Une reconnaissance minimale est devenue à présent une
exigence morale que nous devons respecter, selon laquelle toute
personne peut être l’objet de marques d’honneur et d’admiration, être par là un rival, voire une menace. » [22] 

 
 
 Les revendications politiques contemporaines veulent, par le
biais des identités, des minorités en particulier, garantir, imposer
la reconnaissance de façon concrète et immédiate : imposer, de
fait, un droit – égal – à la reconnaissance, ou du moins un droit
égal à une reconnaissance minimale.

 
 
 Ces questions sont parfois décisives car susceptibles d’ébranler, voire de mettre en cause tant les catégories d’analyse comme
on vient de le voir, que les formes d’interactions entre les individus, et au-delà entre les individus et la société : les questions
sociales concernant le collectif tendent désormais à être formulées en termes individuels – en termes psychologiques. L’individualisme contemporain est concomitant d’un affaiblissement des
rituels, d’une déritualisation reposant alors la question des formes
de narcissisme individuel et collectif [23] .

 
 
 Délaissant, tendant même à se substituer aux exigences de la
citoyenneté démocratique, elles mettent en jeu les manières de
se conduire qui assuraient un ensemble de droits destinés à protéger les individus, provoquant des mécanismes de défense
autrefois assurés par les lois de la citoyenneté. Ils conduisent ainsi
silencieusement à des comportements de complaisance, voire de
connivence dans la mesure où ils laissent se développer, encourageant, voire préférant le fonctionnement – qui tend à se généraliser – de la recherche de la faveur, des fonctionnements de
réseaux de soutien, et inévitablement de ce fait de stigmatisation
et d’exclusion, plutôt que des lois.

 
 
 La question de la faveur et de la préférence est devenue décisive dans les sociétés contemporaines – démocratiques – qui
connaissent des processus de psychologisation qui sont particulièrement étendus et insidieux (favoritisme, passe-droit,
réseaux) : elles négligent et tout à la fois exploitent l’existence et
la permanence de faits et de questions toujours aussi peu réglées,
réglables, légiférables, acceptables enfin : celle des préférences, et
en conséquence celle de l’existence d’une irréductible inégalité
– ne serait-ce que par l’existence même de différences, de
talents, de dispositions, d’attraits [24] .
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